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Le «Plan S»
de l’organisme
d’aide aux migrants
s’achève. Il a permis
à 1450 personnes
de passer un bilan
et d’avancer
dans un projet
professionnel.
Reportage.
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«Je souhaiterais avoir une activité
d’esthéticienne-visagiste indépen-
dante. Mais je voudrais d’abord
proposer mes services à des sa-
lons, pour avoir une expérience
de travail ici», annonce en ukrai-
nien Nadiia Monchak, 44 ans,
avec un grand sourire.

En face d’elle, la néo-Yverdon-
noise Valérie Yosypenko l’inter-
roge sur sa formation, son par-
cours professionnel et son niveau
d’intégration dans la société.
Cette «facilitatrice» a été engagée
en février par l’Établissement vau-
dois d’accueil des migrants
(EVAM). Il s’agit de son premier
emploi en Suisse.

Doubler le taux d’emploi
Voilà plus de deux ans queNadiia,
sonmari Jaroslav etMark, leur fils
de 11 ans, ont quitté Lviv, près de
la frontière polonaise, pour trou-
ver refuge àVevey chez un couple
de retraités. La quadragénaire est
fière d’annoncer que la famille est
autonome financièrement, car
son mari est photographe indé-
pendant depuis un an. Pourtant,

«permis S, pas bien pour trouver
appartement», explique-t-elle en
français, après six mois de vaines
recherches, faute de garant.

«Elle a un beau parcours. On
va lui proposer d’intégrer le pro-
gramme Horizon. Un consultant
externe va l’aider à trouver un
stage, de préférence dans l’admi-
nistratif, vu ses précédents em-
plois. Elle suivra aussi un cours de
français pour renforcer son ni-
veau A2, qu’elle estime insuffi-
sant», résume Valérie Yosypenko
au terme de trente minutes d’en-
tretien.

En novembre dernier, alors
que la Confédération prolongeait
jusqu’en mars 2025 le statut de
protection S accordé aux quelque
65’000 réfugiés ukrainiens, elle
fixait aussi un objectif: doubler
leur taux d’emploi, pour passer
de 20 à 40% à la fin de 2024. À
l’époque, ils étaient à peine 10% à
avoir un travail dans le canton de
Vaud. Une mission impossible?

14% travaillent
«C’est ambitieux, préfère com-
menter Léonora Mallias, respon-
sable de domaine accompagne-
ment des migrants vivant en ap-
partement à l’EVAM. Cet objectif
a été un petit déclic pour nous
pousser à être plus proactifs avec
les détenteurs de ce statut provi-
soire.» Dans la foulée, le «Plan S»
est échafaudé et a démarré en
mars dans la structure d’héberge-
ment temporaire de Bussigny.

«Il s’agit de rencontrer indivi-
duellement toutes les personnes
qui n’exercent pas une activité ou
qui ne bénéficient pas d’une me-
sure d’intégration, et de com-
prendre pourquoi. Les probléma-
tiques concernent la garde d’en-
fant, la santé ou le manque d’in-

formation. Des rumeurs disent
que les cours de français sont
payants», avise-t-elle.

«Les bénéficiaires de l’EVAM
doivent collaborer et tout mettre
en œuvre pour améliorer leur si-
tuation financière et ne plus dé-
pendre de l’aide», peut-on lire en
ukrainien sur l’une des premières
pages de la présentation com-
mune, faite devant une quinzaine
de personnes. Un large éventail
de possibilités est présenté: ap-
prentissage du français, forma-
tion professionnelle, recherche
d’un travail ou participation à la
vie sociale.

À la fin du mois d’août, au
terme de 199 séances collectives,
près de 1450 personnes auront été
reçues. Si l’incidence ne se mesu-
rera qu’après plusieurs mois, un
premier effet semble se dessiner:
13,7%des bénéficiaires vaudois du
permis S travaillent actuellement,
après un pic à 14,5% en mai. Au-
tant dire qu’il reste de boulot,

avec la maîtrise de la langue
comme premier défi.

«Ces deux premières années,
j’étais en période d’adaptation,
avec mon bébé. Depuis que j’ai
participé à ce programme, je
prends des cours de français», jus-
tifie la journaliste audiovisuelle
Yuliia Bodak, 35 ans, partie de
Kyev pour Prangins.

Qualifications et dignité
Le français n’a pas été un obsta-
cle pour la ballerine de Kharkiv
Olga Rozhok, 40 ans. Elle vient
d’ouvrir une salle de danse à La
Tour-de-Peilz. «Mes clients sont
Ukrainiens et avec les autres, je
parle très bien en anglais», nous
indique-t-elle. La formation sur
l’activité indépendante lui a per-
mis de structurer correctement sa
petite entreprise.

«Les Ukrainiens sont bien qua-
lifiés. L’un des défis, c’est que, par
dignité, ils ne veulent pas accep-
ter un emploi en dessous de leurs
compétences. C’est souvent tout
ce qu’il leur reste», relève Léonora
Mallias.

Justement, Ganna Kiryanova
sait que le chemin des équiva-
lences de diplômes sera long
avant d’exercer ànouveau comme
médecin dentiste. «Je soignais les
corps.Maintenant, je vais soigner
les âmes», annonce la Criméenne
de 46 ans. Désireuse «d’être utile
à la Suisse», elle va devenir diacre
auprès des enfants dans la pa-
roisse réformée qui l’a accompa-
gnée, à Trélex.

Les employeurs se montrent
encore trop frileux à recruter des
permis S. «À cause de ce statut
provisoire, il y a une résistance
des entreprises, regrette Léonora
Mallias. On attendplus de volonté
de leur part.»

Permis S dans le canton

L’EVAM travaille à rendre
les Ukrainiens employables

Lignes de train
internationales
Une association alerte
sur l’isolement ferroviaire
de la Suisse romande.
Elle préconise la création
de liaisons vers Londres,
Barcelone ou encore
Amsterdam.
Quel est le point commun entre
Londres, Rome et Barcelone? Au
départ de Genève, il est quasi im-
possible de se rendre en train dans
ces villes sans changement. Une si-
tuation inacceptable selon l’Asso-
ciation transports et environne-
ment (ATE) Genève, qui propose
plusieurs pistes d’amélioration
pour rendre les voyages ferro-
viaires internationaux plus attrac-
tifs.

«La situation écologique nous
impose de repenser nos déplace-
ments, estime Caroline Marti, pré-
sidente de l’ATE Genève. Pour
pousser les voyageurs prenant
l’avion vers le train, il faut rendre
ce dernier attractif. Or, l’offre au
départ deGenève n’est pas satisfai-
sante.»

Premier problème pour l’asso-
ciation: les lignes internationales
déjà existantes sont surchargées.
La liaison Genève-Lyon, par
exemple, souffre fréquemment de
retards et demauvaises conditions
de voyage. Quant au trajet Ge-
nève-Milan, les trains sont souvent
complets.

Potentiel important
Mais surtout, l’ATEGenève estime
que de nombreuses destinations
pourraient être mises en relation
directe avec Genève sans trop en-
gendrer de coûts. «Nous avons ana-
lysé les dix destinations les plus
prisées de l’aéroport de Genève,
explique Matthieu Jotterand,
vice-président de l’ATE Genève.
Parmi elles, cinq ne disposent pas
de liaison directe avec Genève.
Pourtant, il y a un potentiel impor-
tant!»

L’exemple de Barcelone est très
parlant. «Il n’existe aujourd’hui au-
cun train de nuit pour cette ville,
constate le vice-président. Or, il y
aurait un vrai potentiel avec les dé-
parts en vacances!» Il préconise
dans un premier temps d’amélio-
rer les liaisons Genève-Lyon. «Car
pour l’instant, s’il y a le moindre
retard dans le premier train, il faut
attendre vingt-quatre heures pour
la suivante (ndlr: Lyon-Barcelone).»

À terme, l’association souhaite-
rait que la compagnie de chemin
de fer espagnole (la Renfe) étende
sa liaison Barcelone-Lyon à la Cité
de Calvin. «La compagnie a fait sa-

voir qu’elle était intéressée, c’est à
la Suisse d’envoyer des signaux po-
sitifs désormais», conclutMatthieu
Jotterand.

Idem du côté nord de l’Europe.
Une forte demande existerait pour
une liaison vers Londres, Bruxelles
ou encore Amsterdam. «Pour se
rendre dans ces villes, il faut pour
l’instant changer de train à Paris,
en passant d’une gare à l’autre.
Cela rend le voyage très peu attrac-
tif. Si la France et la Suisse collabo-
raient, on pourrait avoir un trajet
via la banlieue est de Paris», sug-
gère CarolineMarti. La liaison nou-
vellement créée desservirait Dis-
neyland Paris, Lille, avant de par-
tir soit en direction de Londres, soit
de Bruxelles, réduisant fortement
le nombre de changements. L’ATE
Genève suggère aussi d’améliorer
la liaison Genève-Bâle pour facili-
ter l’accès aux trains de nuit en di-
rection de l’Allemagne.

Investissements
Bonnombre de ces améliorations
ne nécessitent pas de nouvelles in-
frastructures, mais d’adapter
l’offre. Toutefois, une zone
n’échappera pas aux travaux si
l’on souhaite améliorer les liai-
sons de Genève vers l’internatio-
nal: le contournement ferroviaire
de Lyon, aussi appelé CFAL.

«La surcharge du réseau im-
pose de créer une nouvelle ligne,
explique Pascal Vuichard,
membre de l’ATE Genève. Or, ce
projet a été approuvé depuis des
années mais n’est toujours pas
agendé. Les autorités de la région
Auvergne-Rhône-Alpes semblent
manquer de fonds.» L’ATE pro-
pose donc que la Suisse mette la
main au porte-monnaie pour ai-
der à décongestionner la liaison
Genève-Lyon.

L’ATE va faire parvenir ses re-
commandations aux autorités fé-
dérales, ainsi qu’aux différentes
collectivités du Grand Genève.
Mais leur analyse trouvera-t-elle
un écho politique? «Je pense qu’il
y a une vraie prise de conscience
de la part des élus, estime Caro-
line Marti. Par exemple, le PLR a
déposé une motion au Grand
Conseil invitant à soutenir une
liaison Genève-Londres. À voir si
ces déclarations se transforme-
ront en financements…»
Emilien Ghidoni

«Nous sommesun îlot isolé
aumilieu de l’Europe»

À la fin du mois d’août, près de 1450 bénéficiaires du
permis S sans activité ni mesure d’intégration auront été
reçus par l’EVAM pour une séance d’information et un
entretien personnel.

Originaire de Lviv et domiciliée à Vevey, Nadiia Monchak
envisage d’ouvrir un cabinet d’esthéticienne-visagiste. Elle
estime son niveau de français insuffisant. Elle bénéficiera
de cours de langue et d’un stage d’un an au maximum.

La néo-Yverdonnoise Valérie Yosypenko est facilitatrice à
l'EVAM. Elle a été engagée en février. Il s’agit de son
premier emploi en Suisse.

Le français n’a pas été un obstacle pour la ballerine de
Kharkiv Olga Rozhok, 40 ans. Elle vient d’ouvrir une salle
de danse à La Tour-de-Peilz.

«Je souhaiterais
avoir une activité
d’esthéticienne-
visagiste
indépendante.
Mais je voudrais
d’abord proposer
mes services
à des salons,
pour avoir
une expérience
de travail ici.»
Nadiia Monchak, 44 ans

Collonges-Dorénaz
Le parc éolien
des Dents-du-Midi, porté
par RhônEole, est relancé.
Aucun recours n’a été fait
auprès du Tribunal fédéral.

Le projet d’implanter deux nou-
velles éoliennes entre Collonges
et Dorénaz (VS) reprend avec la
procédure de demande d’autori-
sation de construire, dix-sept ans
après la mise à l’enquête du plan
d’aménagement détaillé, s’est ré-
joui mardi RhônEole dans un
communiqué. Le dépôt du dos-
sier, qui intégrera de nombreuses
études, devrait se faire à l’au-
tomne 2025, pour une autorisa-
tion espérée au printemps 2027.

En comptant l’éolienne-test
Cime de l’Est, à Collonges, déjà
installée en 2005, le parc devrait
produire quelque 18GWh/an, soit

de quoi alimenter 4000ménages,
a rappelé RhônEole, société en
main publique.

En 2007, le plan d’aménage-
ment détaillé (PAD) pour un parc
éolien avait été mis à l’enquête
publique. Les citoyens de Doré-
naz et Collonges avaient approuvé
le projet en assemblée primaire
en 2007 et 2008.Mais un particu-
lier avait ensuite formulé diffé-
rents griefs contre ce projet.

Cette procédure a mené à plu-
sieurs études complémentaires,
notamment en ce qui concerne la
protection contre le bruit, l’at-
teinte au paysage, la projection
d’ombres clignotantes ou encore
la compensation des surfaces
d’assolement. Désormais, la der-
nière décision du Tribunal canto-
nal fait foi, c’est-à-dire que l’ho-
mologation du PADpar le Conseil
d’État, prononcée en septembre
2023, entre en force. ATS

Leprojet de parc
éolien peut reprendre

Caroline
Marti
Présidente
de l’ATE
Genève


